AVIS 

D'UN  T O UL  O US  AIN  FA  TR  1 0 TE  * 

a î % 3 / 


SES  CONCITOYENS. 


P OUR  convaincre , il  faut  préfehter  la  vérité.  Eiie  a 
far  i’efprit  de  l’homme  un  afcendant  impérieux  auquel 
il  ed  impodible  de  réfider.  Qu’il  loit  donc  permis  à uri 
bon  citoyen  de  mettre  fous  les  yeux  de  les  concitoyens , 
quelques  adages  évidents  du  droit  politique  municipal  ; 
d’en  faire  urle  jude  application  à des  faits  incontedables 
dont  ils  font  les  témoins. 

Pour  en  déduire  les  réglés  d’une  conduite  légitime  9 
puifle-je  donc  convaincre  ma  patrie  , & la  tirer  de  cette 
indigne  léthargie  qui  l’avilit  aux  yeux  de  la  nation  entière  ! 

I.  Les  municipalités  éxifrént  ou  par  elles-mêmes  , ou 
par  l’autorité  des  grandes  corporalités  politiques  à qui 
elles  appartiennent. 

II.  Leur  exidence  & le  but  de  leur  affociation  font  les 
mêmes  de  toutes  les  fociétés  humaines  ; la  confervatiori 
& le  bien  être  des  individus. 

III.  Elles  ont  des  droits  naturels  & des  droits  poli- 
tiques ou  civils.  Les  premiers  font  la  défenfe  & la  liberté  ; 
les  autres,  la  fureté  & la  propriété. 

IV.  Dans  les  municipalités  on  didingue  la  propriété 
individuelle , ou  de  chaque  particulier  : fon  champ  , fa 
inalfon  . &c.  & la  propriété  du  corps,  c’ed-à-dire  , des 
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citoyens  raflemblés  en  communauté  ; fes  communaux  I 
fes  privilèges , fes  llatuts , fes  immunités  , &c. 

V.  On  confidere  les  communautés,  dans  l’ordre  pu- 
blic, & quant  à l’exercice  de  leurs  droits  , comme  le 
particulier.  Comme  lui  elles  confervent , défendent , agit 
fent , ertent  en  jugement  & difpofent  de  leurs  biens. 

VI.  Les  communautés  formées  pour  l’utilité  publique, 
fubfiftent  & fe  perpétuent , fans  que  les  modifications 
particulières  puiffent  altérer  le  corps  en  lui  même  , & 
ne  reliât— il  qu’un  feul  individu  , il  réunirait  fur  fa  tête 
toutes  les  propriétés  communes. 

VII.  Le  citoyen  ne  peut  en  aucun  temps  ^ & pour  au^ 
cun  cas , aliéner  fes  droits  naturels.  Il  ne  peut  difpofer 
des  droits  politiques  fans  le  concours  de  fes  concitoyens. 

VIII.  Chaque  municipalité  a fes  chefs  invertis  d’un 
double  caraétere.  Ils  lont  mandataires  du  pouvoir  louve- 
rain  pour  exercer  la  police,  pour  maintenir  l’ordre  pu- 
blic ; & ils  font  mandataires  de  leurs  concitoyens  , pour 
conferver  , régir  & défendre  les  propriétés  de  la  com- 
mune. 

IX.  Tout  mandataire  ert  comptable  à fon  com- 
mettant. 

X.  Tout  mandataire  infidèle  ou  négligent  peut  être 
révoqué , pourfuivi  & puni  de  fa  négligence  ou  de  fon. 
infidélité. 

XI.  L’afîemblée  de  quelques  individus  peut  être  illi- 
cite ; celle  de  toute  la  municipalité , qui  a pour  motif 
l’avantage  commun  , ou  quelque  autre  motiflégitime  , ne 
peut  jamais  l’être. 

XII.  Lorfque  les  mandataires  de  la  municipalité  agif- 
fent  contre  fes  intérêts  y & par  conféquent  contre  leur 
mandat  ; lorfque  la  chofe  publique  ert  en  danger , que 
l’ennemi  ert  à fes  portes , qu’il  faut  remédier  à une  grande 


calamité  que  la  liberté  , la  fureté  , la  propriété  du  corps 
& des  membres  font  en  danger  ; c’eft  néceffité  , c’elf 
devoir  à tous  les  citoyens,  de  fe  réunir,  de  fè  défendre  , 
de.  s’immoler  même  pour  la  confervation  des  feuls  biens 
qui  peuvent  attacher  l’homme  à fon  exilfence  & à fa 
patrie. 

On  n’indiquera  point  les  fources  où  l’on  a puifé  ces 
principes.  Quand  ils  ne  feroient  point  conlignés  dans  les 
livres  de  la  figeife  & de  la  raifon , la  main  de  la  nature 
ne  les  a-t-elle  pas  graves  dans  le  cœur  des  hommes  ? 
& ne  font  ils  pas  la  bafe  du  droit  naturel  & politique 
de  tous  les  peuples  civilifés  ? 

Le  corollaire  de  ces  principes  eft  : que  les  droits  na- 
turels des  municipalités,  communs  a tous  les  hommes, 
font  inaliénables  , împrefcriptibles  , éternels  comme  la 
nature  qui  en  eft  le  fondement  ^ & qu’on  ne  peut , ni 
aucune  puiifànce  au  monde  les  enchaîner  , ou  les  détruire 
d’une  maniéré  légitime. 

Que  les  droits  politiques  , non  moins  facrés  que  les 
autres  , tiennent  à l’elfence  même  de  la  fociété  ; que  leur 
violation  en  diiïout  néceflairement  le  lien  & qu’on  ne. 
peut  les  altérer  que  du  confentement  des  intérelfés. 

Que,  comme  chaque  propriétaire  peut  invoquer  les  lois, 
& le  défendre  contre  une  agreiïion  injufte  , les  muni- 
cipalités aflimilées  aux  particuliers  jouilTent  des  mêmes 
facultés. 

Que  chaque  membre,  ayant  un  égal  intérêt  à la  con- 
fervation des  biens  communs,  puifqu’il  pourroit  en  dif- 
pofer  par  la  défeétion  de  fes  conforts  , doit  s’oppofer 
à toute  invafon  qui  tend  à le  dépouiller. 

^ Que  les  officiers  municipaux,  tenant  leur  mandat,  pour 
régrn  & conferver  les  propriétés  communes  , non  de 
l’autorité  par  qui  ils  difpenfent  la  police  , mais  de  la  mu- 
nicipalité feule  propriétaire  , doivent  compte  à celle-ci 
de  leur  régie  ; & qu’il  lui  elL  loi lible  de  retirer  fes  pou- 
voirs, quand  elle  apperçoit  de  la  négligence  ou  de  l’in- 
fidélité dans  leur  exécution. 

Qu  enfin  ^ dans  des  circonffances  extraordinaires  , 
tous  les  individus  de  la  municipalité  peuvent  & doivent 


fe  réunir  , foit  pour  fubvenir  à de  grands  befoins  , foit 
pour  fe  prémunir  contre  de  grands  dangers , fans  qu’on 
doive  regarder  } comme  illicite  , cette  interverfion  pal- 
fagere  de  l’ordre  commun  ; parce  que  la  défenfe  elt  de 
droit  naturel  pour  les  corporalités  comme  pour  les  per- 
sonnes ; parce  qu’on  peut  oppofer  la  force  à la  force  qui 
foule  aux  pieds  les  faintes  lois  de  la  nature  & de  la  fo- 


ciété  ; parce  que  la  nécedite  ne  conuoît  point  de  loi  , & 
que  le  lalut  du  peuple  eft  la  fuprême  loi. 

Ces  principe,?  immuables  , une  fois  développés  , leur 
application  aux  événements  qui  depuis  trois  mois  , af- 
fligent profondément  les  vrais  citoyens  , devient  égale- 
ment Ample  »St-  facile. 


TOULOUSE  efl  une  grande  municipalité  y qui  long- 
temps exifla  par  elle-même  , & qui  fait  aujourd’hui  partie 
du  royaume  de  France.  Comme  toutes  les  autres  villes , 
elle  poiTede  des  propriétés  naturelles  & civiles,  des  offi- 
ciers municipaux  qui  difpenfent  & la  police  & la  juftice 
criminelle , au  nom  du  roi  , dépofitaire  de  l’autorité  de 
la  nation.  Mais  la  direéhon  des  biens  de  la  commune 
leur  £1  i confiée  par  la  municipalité , de  concert  avec  un 
confeil  d’adminiilration  y choifl  dans  les  trois  ordres  de 
citoyens  ; confeil  qu’ils  doivent  convoquer  pour  les 
moindres  affaires  comme  pour  les  plus  importantes  , fans 
lequel  ils  ne  peuvent  ni  agir,  ru  adminiflrer  y & dans 
lequel  ifs  n’ont  ni  voix  prépondérante , ni  d’autre,  pré- 
rogative qu’une  place  diihnguéç. 

Les  affames  municipales  , diflrihuées  , rapportées  dans 
des  comités  néceflairemeut  compotés  d'adminiilrateurs 
& de  çapito.uls , fopt  rapportées  enflure  à un  confeil  or- 
dinaire ou  politique , & décidées  en  derniere  analyfe  aq 
confeil  générai  de  i’adtniniflratipn  municipale. 


n événement  épouvantable  , inattendu  , inoui  dans 
nos  fafles  a bouleverfé  tout-à-coup  le  royaume.  La 
conflitutipn  de  l’état,  ébranlée  ; les  formes  tutélaires,  mé- 
connues; les  magiurats,  arrachés  du  fanctuaire  des  lois,  & 
cbafîes  de  leurs  paiii blés  foyers  ; les  immunités  des  villes 
§z  les  capitulations  des  provinces,  anéanties  ; les  peuples, 
fans  juftice, réduits,  comme  dans  l’état  dénaturé,  à l’exef- 


cice  arbitraire  de  leurs  forces  ; la  liberté  , la  fureté  , la 
propriété  menacées  ou  compromifes  ; fubverfion  entière , 
en  un  mot^  dans  l’état , la  légillation  , les  droits  & la  for- 
tune des  citoyens  ; c’ell  le  foible  tableau  de  la  révolution 
défallreufe  du  8 mai. 

Touloufe,  plus  que  toute  autre  ville  , a vu  tarir  , dans 
un  initiant , les  fources  de  fon  opulence  & de  la  gloire. 
Le  coup  devoit,  lans doute  , atterrer,  a la  fois  les  admi— 
niftrateurs  & les  citoyens  ; mais  , après  ce  moment  de 
confirmation  qui  fuit  toujours  les  grandes  infortunes  , le 
devoir  des  premiers  étoit  de  longer  au  falut  de  la  répu- 
blique. Le  12.  mai,  un  adminilfrateur  patriote  a dénoncé 
la  calamité  publique  ^ jeté  le  premier  cri  d alarme  & de 
fecours  , au  milieu  de  toutes  les  commifiioris  affemblées. 
Des  fupplications  & une  députation  au  roi  font  unanime- 
ment délibérées , & un  confeil  général  3 indiqué  le  14  , 
pour  y mettre  le  dernier  fceau. 

Inutiles  efforts,  hélas!  Un  étranger,  un  habitant  fans 
glèbe  , fans  propriété  dans  la  commune  ; un  habitant 
fujet  uniquement  aux  impoli tions  perfonnelles  , & pour- 
tant magilfrat  du  peuple  } & adminilfrateur  du  patrimoine 
de  la  ville  ; un  homme  d’une  perverlité  profonde  , & 
d’autant  plus  daqgereufç , qu’elle  fe  cache  lous  un  exté- 
rieur hypocrite  , vénérable  , & que  l’expérience  de  l’âge 
& les  relfources  de  l’efprit  accompagnent  ; l’ennemi  le 
plus  dangereux  de  la  municipalité  , nourri  dans  Ion  fein  , 
comblé  ce  biens  > de  coniidération  , de  grâces  ; de  grâces  ! 
& qui  néanmoins  l’avoit  trahie , vendue  aux  agents  du 
minillere  , parce  que  rien  n’elf  facré  pour  Ion  ame  in- 
térelfée  , & qu’aucun  de  ces  intérêts  , de  ces  motifs,  de 
ces  liens  énergiques,  qui  attachent  le  citoyen  au  fol  qu’il 
habite  , ne  l’invitoient  à le  chérir  fie  à le  défendre  ; un 
capitoul  , enfin  , n’avoit  pas  affidé  au  comité  général 
du  12  mai.  Il  en  apprend  les  réfultats  li  contraires  à les 
projets,  avec  un  dépit  & une  fureur  qu’il  ne  diilimule 
point;  il  déclare  qu’il  fuira  s’oppofer  à leur  exécution. 
Fromelfes , infmuations  y menaces  , tout  efl  mis  en  ufage 
pour  féduire  fes  confrères,  qui  deviennent  les  complices 
de  fa  trahifon.  Des  ordres  rigoureux  , qui  l’amenent  aux 
pieds  des  m in  libres  ^ font  le  prix  de  la  rélillance  du  feul 
yiïider  municipal  qui  s’indigne  du  rôle  de  confpirqteur. 


Depuis  ce  moment , pèrfonne  n’ignore  les  manœuvres 
des  capitouls  pour  empêcher  l’effet , même  la  tranfeription 
iarjes  regillres  du  délibéré  du  12  mai , & par  conféquent 
la  il  emblée  générale  du  14  ; pour  favorifer  i’établiffement 
du  bailliage  ; pour  retarder  le  confeil  général  du  9 juin  * 
pour  anéantir  Tes  réfoiutions  , & enchérir  fur  les  ordres 
du  commandant,  diamétralement  oppofés  à la  lettre  du 
mimftre  , dont  l’unique  objet  fut  d’empêcher  feulement 
le  conleil  général  renforcé,  fans  interdire  la  faculté  d’af- 
fembler  les  confeils  politique  61  général  ordinaires. 

Pcrfonne  n ignore  l mexcufable  procédé  des  capitouls 
qui,  malgré  les proteflations  judiciaires,  malgré  Fimpro-, 
bation  univoque  des  commiflions  réunies , aux  Suffrages 
oei quels  leur. conduite  elt  effentiellement  fubordonnée  en 
matière  d’adminiflration  , ont  ofé  faire  préfenter  au  roi 
a es  j applications  foi  blés  , incapables  de  remplir  le  but 

u€fa  V1^e  s plus  propres  a décrier  fes  privilèges  , 
qu  à les  établir.  ° ' 


Perfonne  n’ignore  la  lettre  de  M.  de  Villedeuil 
provoquée  par  ces  fingulieres  doléances  y contenant  cette 
froide  annonce  : Que  fa  ma  je  fié  y aura  les  égards  qui 
peuvent  fie  concilier  avec  fes  vues  falutaires  ; offrant 
l’apologie  des  menées  coupables  des  capitouis;  enchaînant 
;a  piume  & le  zele  des  adminiflrateurs  ; blâmant  avec 
indécence  leurs  généreux  efforts  pour  la  chofe  publique  • 
menaçant  de  la  difgrâce  du  fouverain , tour  adminiftra- 
*car  qui  voudroit  ecouter  la  voix  du  devoir,  remplir  le 
mandat  honorable  & facré  qu’il  tient  de  fes  concitoyens. 
Comme  fi  des  lettres  miniftérielles  pouvoient  détruire  un 
régime  établi  par  des  lois  folemnelles  , & dépouiller  une 
municipalité  entière  de  l’exercice  inviolable  des  droits 
qu’elle  tient  de  la.  nature,  de  fa  conftitution  & des  lois 
de  l’état  ! 


Perlonne  n’ignore  enfin  les.  voies  obfcures  , les  in- 
tiigues  lourdes,  les  lâches  délations,  le  vil  efpionnage , 
les  ordres  arbitraires,  l’intolérable  defpotifme  des  capi- 
touls  y leur  odieufe  confédération  contre  les  vrais  pa- 
triotes , & leur  intimité  criminelle  avec  les  agents  du 
mmiftere. 

Si  tous  ces  faits  repofent  fur  des  témoignages  irré- 
fragables ; s’ils  font  tous  d’une  affligeante  publicité  j il 
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dêâ  témoins  refpeclables , fi  des  actes  authentiques  & 
auxquels  on  n’a  répondu  que  par  un  lilence  honteux  , 
dépofent  de  leur  trille  réalité  , la  conféquence  eff , que 
les  capitouls  font  des  traîtres  à la  patrie,  également  in- 
dignes de  fon  elhime  & de  fa  confiance. 

Ainfi , quand  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Touloufe  n’ont  pas  craint  d’abufer  de  fon  mandat , de 
trahir  le  premier  de  leurs  devoirs  , d’opprimer  au  lieu 
de  protéger;  lorfque  , au  lieu  de  combattre  leurs  defieins 
funeftes  , ils  n’ont  pas  craint  de  le  liguer  avec  les  enne- 
mis y pour  confommer  fa  ruine  , la  dépouiller  de  les 
propriétés  , même  de  cette  faculté  naturelle  de  fe  plain- 
dre , de  fe  défendre  , & d’invoquer  la  jullice  du  monar- 
que ; quand  le  feul  capitoul  patriote  & deux  adminillra- 
teurs  ellimables  font  mandés  à Verfailies  , enlevés  à 
leur  famille  & à la  patrie  effrayées , incertaines  du  fort 
qu’on  leur  prépare  ^ & privées  de  l’appui  de  leur  courage 
& de  leurs  talents , la  municipalité  muette  & découragée 
reliera-t-elle  dans  l’inacHon  ? applaudira-t-elle,  par  un 
ffupide  filence,  à la  noire  perfidie  de  les  chefs  : méri- 
tera-t-elle le  reproche  , trop  humiliant  & trop  juffe  , que 
lui  adreffent  de  toutes  parts  la  capitale  & les  provin- 
ces , d’infouciance , de  défeéhon  & de  lâcheté  ? Non  y 
fans  doute  , ma  patrie  fe  montrera  digne  du  rang  diftin- 
gué  qu’elle  occupe  dans  l’ordre  municipal  de  la  France  ; 
&:  voici  les  deux  procédés  que  lui  diéient  impérieufe- 
ment  le  patriotifme  & les  circonilances. 


La  voie  la  plus  noble  & la  plus  légitime  , c 


ou- 


Pau  , Rennes  & Grenobiemous  ont  précédés,  leroit,  que 
les  trois  ordres  de  la  ville  s’affemblaffent  de  leur  propre 
mouvement;  qu’une  fois  affemblés^  prenant  en  confi- 
dération  le  péril  imminent  de  la  patrie  , & la  conduire 
des  capitouls  , leur  délibération  portât , î°.  le  retirement 
provifoire  de  tout  mandat  d’adminillration  à ces  der- 
niers; 2°.  des  doléances  où,défavouant  celles  des  capitouls, 
on  demanderait  à fa  majeflé  leur  dépofition  , le  rétablif- 
fement  de  l’ordre  ancien  , & une  modification  fur  les 
impolitions  de  l’année. 

Mais_,  fi  l’on  pouvoit  craindre  unô  autorité  inquiété  , 
armée  , menaçante  , la  prudence  infpire  un  autre  parti 
qui  peut  produire  le  même  effet.  Un  petit  nombre  de 


' 
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citoyens  courageux  , dévoués  à la  chofe  publique  , pour- 
voient rédiger  des  doléances  fur  les  objets  qu’on  vient 
de  fixer  , dignes  de  la  fécondé  municipalité  du  royaume. 
L:ne  fois  préfentées  , approuvées  & lignées  de  chaque 
corps  ^ agilfant  pour  fa  part,  & en  raifon  de  fes  droits 
& de  fon  exifience  dans  la  corporalité  municipale  , 
elles  feroient  envoyées  à fa  majefié , comme  réunif- 
iant les  vœux  & les  fentiments  de  fa  bonne  ville  dé 
Touloufe. 


